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Etablissement  
Public Territorial 
 
 

L'an deux mille vingt-deux, le 15 février à 19h15 les membres du Conseil de l'EPT Grand-Orly Seine Bièvre 
se sont réunis en Mairie de Vitry-sur-Seine, en séance ouverte par son président, Monsieur Leprêtre, sur 
convocation individuelle en date du 09 février 2022. Conformément à la loi relative à la gestion de la crise 
sanitaire dans le cadre de l'épidémie de covid-19, le quorum est ramené à un tiers des membres, chaque 
élu pouvant détenir deux pouvoirs. La séance est retransmise en direct sur le site internet de l’EPT. 

Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Villejuif Mme ABDOURAHAMANE Rakia Représentée G. Lafon P 
Vitry-sur-Seine M. AFFLATET Alain Présent  P 
Gentilly M. AGGOUNE Fatah Représenté P. Tordjman P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme AMKIMEL Saloua Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre Mme AZZOUG Anissa Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BELL-LLOCH Pierre   Présent  P 
Orly Mme BEN CHEIKH Imène Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. BENBETKA Abdallah Présent   P 
Juvisy-sur-Orge M. BENETEAU Sébastien Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BEN-MOHAMED Khaled Présent  P 
Juvisy-sur-Orge Mme BENSARSA REDA Lamia Présente  P 
Viry Chatillon M. BERENGER Jérôme Présent  P 
Thiais M. BEUCHER Daniel  Présent  P 
Chevilly-Larue Mme BOIVIN Régine Présente  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. BOUFRAINE Kamel Absent  . 
Villejuif M. BOUNEGTA Mahrouf Présent  P 
Vitry-sur-Seine M. BOURDON Frédéric Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. BOUYSSOU Philippe Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges Mme CABILLIC Kati Représentée B. Vermillet P 
Fresnes Mme CHAVANON Marie Représentée C. Vala P 
Savigny-sur-Orge Mme CHEVALIER Catherine Représentée J. Eugène P 
Athis-Mons M. CONAN Gautier Représenté P. Sac P 
Savigny-sur-Orge M. DARMON Charles Représenté A. Teillet P 
Chevilly-Larue Mme DAUMIN Stéphanie   Présente  P 
Cachan Mme DE COMARMOND Hélène  Présente  P 
L'Haÿ-les-Roses M. DECROUY Clément Représenté M. Nowak P 
Savigny-sur-Orge M. DEFREMONT Jean-Marc Présent  P 
Arcueil Mme DELAHAIE Carine Représentée R. Boivin P 
Thiais M. DELL'AGNOLA Richard Présent  P 
Villeneuve-Saint-Georges M.DELORT Daniel Représenté J. Berenger P 
Vitry-sur-Seine Mme DEXAVARY Laurence Présente  P 
Ivry-sur-Seine Mme DORRA Maryse Présente  P 
Morangis M. DUFOUR Jean-Marc Présent  P 
Vitry-sur-Seine Mme EBODE ONDOBO Bernadette Absente  . 
Savigny-sur-Orge Mme EUGENE Joëlle Présente  P 
Villejuif M. GARZON Pierre Représenté AG. Leydier P 
Villeneuve-Saint-Georges M. GAUDIN Philippe  Présent  P 
Choisy-le-Roi Mme GAULIER Danièle Présente  P 
Villeneuve-le-Roi M. GONZALES Didier Représenté JL. Maître P 
Villeneuve-le-Roi Mme GONZALES Elise Représentée JL. Maître P 
Ablon-sur-Seine M. GRILLON Eric Absent  . 
Athis-Mons M.GROUSSEAU Jean-Jacques   Présent  P 
Choisy-le-Roi M. GUILLAUME Didier  Représenté S. Daumin P 
Choisy-le-Roi M. ID ELOUALI Ali Présent  P 
Orly Mme JANODET Christine  Représentée I. Ben Cheikh P 
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Ville Nom Présent A donné pouvoir à Votes 
Vitry-sur-Seine Mme KABBOURI Rachida Représentée K. Ben-Mohamed P 
Villejuif Mme KACIMI Malika Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. KENNEDY Jean-Claude Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme KIROUANE Ouarda Présente  P 
Arcueil Mme LABROUSSE Sophie Présente  P 
Vitry-sur-Seine M. LADIRE Luc Représenté P. Bell-lloch P 
Villejuif M. LAFON Gilles Présent  P 
Paray-Vieille-Poste Mme LALLIER Nathalie Représentée R. Dell'Agnola P 
Le Kremlin-Bicêtre M. LAURENT Jean-Luc Présent  P 
Fresnes Mme LEFEBVRE Claire  Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme LEFEBVRE Fabienne Représentée P. Bell-lloch P 
Vitry-sur-Seine M. LEPRETRE Michel Présent  P 
Orly M. LERUDE Renaud Présent  P 
L'Haÿ-les-Roses M. LESSELINGUE Pascal Représenté F. Sourd P 
Thiais Mme LEURIN-MARCHEIX Virginie Représentée D. Beucher P 
Villejuif Mme LEYDIER Anne-Gaëlle Présente  P 
Athis-Mons Mme LINEK Odile  Présente  P 
Villejuif M. LIPIETZ Alain Absent  . 
Vitry-sur-Seine Mme LORAND Isabelle Représentée O. Kirouane P 
Villeneuve-le-Roi M. MAITRE Jean-Louis Présent  P 
Ivry-sur-Seine M. MARCHAND Romain  Représenté P. Bouyssou P 
Rungis M. MARCILLAUD Bruno Représenté L. Bensarsa-Reda P 
Ivry-sur-Seine M. MOKRANI Mehdi Absent  . 
Villejuif Mme MORIN Valérie Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme MORONVALLE Margot Absente  . 
L'Haÿ-les-Roses M. MOUALHI Sophian Représenté C. Lefebvre P 
Ivry-sur-Seine M. MRAIDI Mehrez Présent  P 
L’Haÿ-les-Roses Mme NOWAK Mélanie Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OSTERMEYER Sushma Présente  P 
Choisy-le-Roi Mme OZCAN Canan Représentée D. Gaulier P 
Choisy-le-Roi M. PANETTA Tonino   Représenté S. Bénéteau P 
Arcueil Mme PECCOLO Hélène Représentée F. Bourdon P 
Ivry-sur-Seine M. PECQUEUX Clément Présent  P 
Cachan M. PETIOT David Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme PIERON Marie  Représentée JC. Kennedy P 
Fresnes M. PIROLLI Yann  Présent  P 
Cachan M. RABUEL Stéphane Représenté C. Vielhescaze P 
Athis-Mons M. SAC Patrice Présent  P 
Viry Chatillon M. SAUERBACH Laurent Présent  P 
Ivry-sur-Seine Mme SEBAIHI Sabrina Représentée A. Id Elouali P 
Thiais M. SEGURA Pierre Présent   P 
L'Haÿ-les-Roses Mme SOURD Françoise Présente  P 
Athis-Mons Mme SOW Fatoumata Présente  P 
Valenton Mme SPANO Cécile  Représentée M. Yavuz P 
Chevilly-Larue M. TAUPIN Laurent Présent  P 
Savigny-sur-Orge M. TEILLET Alexis Présent  P 
Choisy-le-Roi M. THIAM Moustapha Représenté S. Ostermeyer P 
Gentilly Mme TORDJMAN Patricia   Présente  P 
Fresnes Mme VALA Cécilia Présente  P 
Morangis Mme VERMILLET Brigitte   Présente  P 
Vitry-sur-Seine Mme VEYRUNES-LEGRAIN Cécile Représentée M. Leprêtre P 
Villeneuve-Saint-Georges M.VIC Jean-Pierre Présent  P 
Cachan M. VIELHESCAZE Camille Présent  P 
Viry Chatillon M. VILAIN Jean-Marie  Représenté L. Sauerbach P 
Valenton M. YAVUZ Métin   Présent  P 
Le Kremlin-Bicêtre M. ZINCIROGLU Lionel Représenté P. Segura P 

Secrétaire de Séance : Monsieur Alexis Teillet 
Nombre de Conseillers en exercice composant le Conseil de territoire  
1 siège vacant : Viry-Chatillon 101 

N° de délibérations Présents Représentés Votants 
2642 à 2693 59 36 95 
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Exposé des motifs 

L’actualité nous rappelle chaque jour l’urgence d’une action résolue face au réchauffement 
climatique. Les rapports successifs du GIEC dressent tous le même constat, s’aggravant chaque 
année. Face à cette situation les acteurs publics doivent s’engager et agir résolument dans la 
nécessaire transition écologique. Notre EPT souhaite prendre sa part dans cet enjeu et agir 
notamment à travers son PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial). Pour préserver la qualité de 
l'air, rénover le patrimoine bâti afin de lutter contre le phénomène des passoires thermiques, ce plan 
d’action se doit d’être à la hauteur des exigences de notre siècle. Pour cela, des financements sont 
nécessaires et ceux dont disposent pour le moment les EPT restent insuffisants. Afin de répondre à 
cette ambition, le présent vœu vise à soutenir une initiative parlementaire défendant le fléchage du 
produit de la taxe carbone vers les EPT et EPCI 

 

DELIBERATION 

- Considérant l’article 188 de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
(LTECV) du 17 août 2015 confiant aux établissements publics de coopération intercommunale 
(EPCI) de plus de 20 000 habitants l’élaboration et la mise en œuvre des plans climat-air-énergie 
territoriaux (PCAET). L’élaboration et la mise en œuvre des PCAET à l’échelle des 
intercommunalités doivent permettre de structurer une mise en mouvement généralisée des 
territoires en faveur de la transition énergétique. 

- Considérant que la LTECV a transféré de nouvelles compétences aux EPCI en renforçant leur 
rôle de coordinateurs de la transition énergétique et en en faisant des autorités organisatrices de 
l’énergie, mais que ces transferts de compétences ne sont pas accompagnés d’un transfert de 
moyens économiques ou humains. Aussi, ces plans ne pourront être mis en œuvre pour la plus 
grande majorité et risquent de rester à l’état de schémas d’intention. 

- Considérant que l’atteinte des objectifs fixés dans le cadre des PCAET appellent à des actions 
importantes et coûteuses pour les collectivités comme la rénovation énergétique de leur propre 
patrimoine - rendue obligatoire par la loi de transition énergétique pour les bâtiments à usage 
tertiaire - l’accompagnement de la rénovation des bâtiments particuliers (par la mise en place des 
PTRE financés en partie par les collectivités), ou encore le développement de projets d’énergie 
renouvelables électriques et thermiques. 

- Considérant que le coût pour l’élaboration d’un PCAET, est évaluée en moyenne de 1 à 
2€/habitant/an et que sa mise en œuvre optimale à l’échelle d’un territoire est estimée à 200 
€/habitant/an (chiffres AMORCE). 

- Considérant la trajectoire de la taxe carbone en forte augmentation jusqu’en 2018 qui représente 
aujourd’hui 8 milliards d’euros de recette annuelles pour l’Etat. Le coup d’arrêt de cette progression 
fiscale est lié à la contestation populaire, reprochant à cette fiscalité son manque de cohérence et 
son caractère injustement punitif, particulièrement en raison de la non affectation de ces recettes 
au profit de la transition écologique. 

- Considérant le plan France Relance qui pose des objectifs de création d’activités économiques, 
d’émergence d’une économie plus locale et plus résiliente face aux crises, notamment la crise 
climatique. L’opportunité créée par la transition écologique dans les territoires répond à ces enjeux. 
Au-delà de l’atteinte des objectifs climatiques qu’elle permettra, on estime que la transition 
énergétique et écologique pourrait potentiellement créer entre 280 000 et 400 000 emplois dans 
les territoires à l’horizon 2030 (chiffres ADEME), à la condition de volumes d’investissements 
importants. 

- Considérant que l’augmentation pour 2022 de la dotation de soutien à l’investissement local 
(DSIL), à hauteur d’un peu plus de 2 milliards d’euros, ne permettra pas de répondre en totalité 
aux besoins de financements des territoires pour la relance économique à travers la transition 
écologique. Effectivement, cette dotation est en priorité affectée aux démarches contractuelles, 
dont seulement une partie concerne les projets de transition écologique. L’action des collectivités 
dans ce domaine suppose aussi des moyens financiers pour le développement de moyens 
d’ingénierie dans les territoires et non couverts par la DSIL. 
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- Considérant que depuis 2017, à chaque discussion du projet de loi finances, un amendement 
prévoyant une affectation vers les EPCI ayant adopté un PCAET d’une fraction du produit de la 
taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), prévue à l’article 265 du 
code des douanes et perçue par l’Etat, est adopté au Sénat sur un large consensus, puis supprimé 
à l’Assemblée Nationale par la majorité gouvernementale. Cet amendement propose de doter les 
collectivités en charge de l’élaboration des PCAET d’un montant de 10€/habitant/an. 

- Considérant que le territoire du Grand Orly Seine Bièvre a lancé l’élaboration de son PCAET 
(pour une adoption en décembre 2022) portant des objectifs ambitieux de transition à court, moyen 
et long terme. Les années suivantes seront donc consacrées à la mise en actions sur l’ensemble 
du territoire. Or, en application des ordres de grandeur estimés sur les investissements à consentir 
à l’échelle de notre territoire, il s’agirait de porter l’effort à environ 140 millions d’euros par an 
jusqu’en 2040, date des objectifs de long terme inscrits dans les hypothèses de travail de notre 
PCAET. Face à ce défi colossal, un soutien financier est indispensable pour mener à bien la 
transition dans notre territoire. L’affectation d’une fraction de la TICPE telle qu’envisagée dans les 
propositions parlementaires permettrait au GOSB de bénéficier de 7 000 000 € annuellement pour 
amorcer les financements d’investissement et financer le besoin en ingénierie territoriale pour la 
réalisation des projets dans nos villes. 

 

Le conseil territorial délibère et, à l’unanimité, 

1. Soutient la démarche entreprise par les parlementaires, sur la base d’un consensus politique 
large, pour inscrire dans le projet de loi finances l’affectation annuelle d’une fraction de la TICPE 
au profit de la mise en œuvre de la transition écologique au sein des collectivités territoriales en 
charge des plans climat-air-énergie territoriaux.  

2. Demande à ce qu’un fléchage d’une partie des profits de la TICPE en faveur des EPCI pour la 
mise en œuvre de leurs PCAET intègre les EPT de la Métropole parisienne qui ne sont pas des 
EPCI à fiscalité propre.   

3. Demande à l’État de redimensionner sa politique d’accompagnement des collectivités 
territoriales afin de répondre aux besoins d’ingénierie et de fonctionnement liés à la mise en 
œuvre des compétences transférées dans le cadre de la LTECV et du rôle de coordination sur 
la transition écologique que ces dernières doivent assumer. 

4. Demande au président de l’EPT de mener une action auprès des autres EPT de la Métropole du 
Grand Paris pour coordonner une prise de position commune afin d’interpeller le gouvernement 
sur les limites des capacités de nos établissements publics pour la mise en œuvre des plans 
stratégiques obligatoires visant à l’atteinte des objectifs climatiques portés par la France et 
l’Union Européenne, ainsi que sur la nécessité d’une réponse économique rapide et à la hauteur 
des enjeux d’investissement que cela représente.  

5. Copie du présent vœu est adressé à : 
-Monsieur Bruno LEMAIRE, ministre de l’Economie, des Finances et de la Relance 
-Monsieur Olivier DUSSOPT, ministre délégué chargé des comptes publics 
-Madame Barbara POMPILI, ministre de la Transition Ecologique 
-Madame Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne 

6. Charge le Président ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l’exécution des présentes. 

Vote : Pour 95 
A Vitry-sur-Seine, le 21 février 2022 
Le Président 
 
 
Michel LEPRETRE 

 
 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou sa publication. 

neïla.khamlaoui
Zone de texte 
La présente délibération est certifiée exécutoire, étant transmise en préfecture le 21 février 2022 ayant été affichée le 21 février 2022





